La vente des biens du domaine privé communal relève du droit privé. En ce cas, la commune a la qualité de vendeur au sens du code civil.

Sa responsabilité peut être engagée :
1. au titre de la garantie des vices cachés 
Article 1641 du code civil
Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n'en aurait donné qu'un moindre prix, s'il les avait connus.
Les tribunaux apprécient l’existence du vice et de l’engagement de la responsabilité du vendeur par une analyse au cas par cas.
L’acheteur doit apporter la preuve que le défaut est antérieur à la vente, qu’il était impossible pour lui, le jour de la vente de le déceler et qu’un tel vice empêche un usage conforme à la destination qui en est attendue, de telle sorte qu’en connaissance du défaut l’acheteur n’aurait pas acquis le bien.
Mais il existe une importante protection :
L’article 1643 du Code civil prévoit que le vendeur non professionnel n’est responsable des vices cachés que s’il connaissait le défaut.
Article 1643 du code civil
Il est tenu des vices cachés, quand même il ne les aurait pas connus, à moins que, dans ce cas, il n'ait stipulé qu'il ne sera obligé à aucune garantie.
1. ou au titre de la responsabilité délictuelle, si un dommage survient après la vente
Article 1240 du code civil
Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer.
Si la commune n’avait pas connaissance d’un défaut du bien et a informé l’acheteur du caractère d’occasion ou de réforme, elle n’est pas responsable des accidents postérieurs à la vente. En revanche, si la commune avait connaissance d’un risque (ex. mobilier défectueux, dangereux, ou non conforme à une norme de sécurité) et n’en a pas informé l’acheteur, sa responsabilité pourrait être engagée.

